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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 24 FÉVHIER i 870, 

RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE. 

-RO-oall 

r 
EXPOSE DES MOTIFS. 

I 

Les ministres, comme tous les citoyens, doivent ù lu justice le leur pays 
compte des délits dont ils se sont rendus coupables. Nul ne jouit, en Belgique, 
du privilégo de l'impunité. La personne du Roi seule est inv ioluhlc. 

La responsahili Lé qui incombe de cc chef aux ministres, s'appliq uc à tous les 
faits délictueux, quelle qu'en soit la nature, et elle a pour objet non-seulement 
les peines que lu loi y attache, mais encore la réparation <lu dommage qu'ils ont 
causé à l'Ètal ou aux particuliers. C'est la rcsponsnbilité ministérielle dans 
I'acception la plus générale, celle que le projet a pour but de régler et <fUÏ est 

• pénale ou civile. La première est traitée dans le Lilre Je.-; la seconde, dans le 
titre Il du projet. 

Les infractions commises par les ministres sont ou relatives ù leurs fonctions 
ou étrangères à celles-ci. Les premières ont un caractère particulier; les autres 
sont des délits de droit commun. 

La Constitution (art. 90) établit une autre distinction, d'après laquelle les 
ministres peuvent commettre des délits dans l'exercice ou hors de l'exercice de 
leurs fonctions. Nous n'avons pas cru devoir prendre celte division pour base 
dans le système du projet. En effet, les ministres, comme tous les fonctionnaires, 
peuvent se rendre coupables, dans l'exercice de leurs fonctions, de délits qui 
n'ont aucun rapport avec celles-ci, qui sont attentatoires aux personnes ou aux. 
propriétés, à la sécurité ou ù la moralité publique, voire même à la sûreté de 
l'État, en un mot, qui constituent des infractions ordinaires. 

A la vérité, celle distinction est consacrée par les termes de la Constitution. 
1\-lais il est évident qu'en accordant à la Chambre des Représentants le droit 
d'accuser les ministres et de les traduire devant la cour de cassation, le Congrès 
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n'a eu en vue que les délits qu'ils ont commis par des faits de leur adrniuistra­ 
tion. Nous sommes donc autorisés fi remplacer la classiflcation légale par une 
autre, plus logique à la fois et plus conforme ù l'esprit de notre pacte Iondamen­ 
tal , en rangeant en deux catégories les infractions commises par les ministres, 
suivant qu'elles sont relatives ou étrangères aux fonctions dont leurs auteurs 
sont revêtus. 

II 

Les crimes et les délits commis par des ministres et relatifs ù leurs fonctions 
sont l'objet du premier chapitre du titre Jc1•• Cc ehapitre comprend deux sections 
qui règlent, l'une, 1a répression de ces faits; l'autre, les formes de proeédnre. 

Parmi les infractions de celte catégorie se présentent, d'abord, celles dont tous 
les fonctionnaires publics peuvent se rendre coupables et qui sont prévues par le 
Code pénal. Les dispositions de cc Code ont toujours été applicables aux. minis­ 
tres C), et elles continueront de )'être (art. ·ter du projet). 

Celte catégorie comprend, ensuite, les infractions lf ui sont spécialement com­ 
mises par des ministres, qui leur sont particulières et sur lesquelles le Code pénal 
garde le silence. Ce sont ces infractions-lit qu'on a surtout en vue, lorsqu'on 
parle de la responsabilité ministérielle dans le sens propre et que la Constitution 
appelle les cas de responsabilité, en imposant au législateur le devoir de les 
déterminer C). 

l.a détermination de ces cas présente des difficultés auxquelles les auteurs de 
notre charte constitutionnelle ne paraissent guère avoir songé. 

La loi peut bien définir les principaux. faits de cette nature, mais il lui est 
impossible de les prévoir tous et de les préciser dans leur variété infinie; car 
leur caractère délictueux dépend des circonstances qui sont indéflnissahles et illi­ 
mitées. La plupart des infractions relatives à l'exercice 'des fonctions ministé­ 
rielles échappent à toute définition légale. Le législateur se voit donc forcé de 
comprendre dans une disposition générale tous les cas de responsabilité qu'il ne 
peut déterminer, en laissant à la Chambre des llc_préscntants et à la cour de cas­ 
sation le soin d'apprécier les circonstances et de décider si l'inculpé est ou n'est 
pas pénalement responsable de son action et de son inaction. 

Tel est le principe qui sert de fondement à la première section du chapitre I" •.. 

III 

Les art. 5 et 4 ont pour objet les crimes qui concernent les relations exté­ 
rieures. 

Le ministre qui entretiendrait des intelligences ou pratiquerait des machina­ 
tions avec les puissances étrangères pour les engager à entreprendre la guerre 
contre la Belgique ou pour leur en procurer les moyens, serait puni conformé- 

(,) Art. i54, §2, de la Constitution, V1• : scws préjuclicedes cas expressément prévus par {es 
lois pénales. 

('1} Art. 90, § 2; art, i 54-, i i, de In Constitution. 
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ruent ù l'art. H4 du Code pénal. Mais si les machinations pratiquées ou les 
intr-lligences entretenues étaient seulement dirigées coutre l'indépendance de la 
nation 011 l'intégrité du territoire, suus avoir pour but de provoquer ou de faci­ 
liter une guerre, le crime tomberai! sous l'application de l'art. 3 <lu projet. 

Un ministre peut avoir n(·gocié ou conclu, uvec les puissances étrangères, des 
traités ou toutes autres conventions attentatoires .'1 l'indépendance de la Belgique 
ou ù l'intégrité de son territoire. Ces conventions ou traités n'auraient <l'effet 
qu'après avoir reçu l'assentiment lies Chamurcs I') . .Mais le fait seul de les avoir 
négociés ou conclus peut gravement cornpromcure les intérêts du pays et doit, 
à cc titre, emporter une peine. Toutefois, il est inutile d'en faire spôcialeruent 
men lion dans le présent article, le ministre qui s'en est rendu coupable ayant 
évidemment entretenu des intelligences ou pratiqué des rnuchiuutious, dans un 
but hostile il l'füat~ avec les puissances étrangères ou leurs agents. 

L'infraction aux traités ou toute autre violation du droit des gens, commise 
par un ministre, ne doit être iueriuriuée par la loi, que lorsqu'elle a été assez 
grave po111' avoir provoqué des hostilité: de la part d'une puissance étrangère 
(art. 4). Cc sont particulièrement les Infractions aux traités qui consacrent la 
neutralité de la Belgique: qui peuvent produire ce résultat. 

Après avoir prévu les crimes qui concernent les relations internationales, le 
projet réprime les délits dont les ministres peuvent se rendre coupables dans la 
gestion des affaires intérieures lie l'État. · 

Les art. 5, G et 7 punissent IPs priruipuux faits attentatoires ù la Constitution. 
L'art. ~i du projet contient la sanction des art. 130, 67 et 73 du pacte fonda­ 

mental. Ce dernier article ne confère au Roi que le droit de remeurc ou de 
réduire les peines prononcées par les juges. L'abolition lies poursuites et des 
condamnations judiciaires ne peut être décrétée que par une loi d'amnistie. 

L'an. ü réprime les infractions aux dispositions lies art 1101 1 i 2, f 19~ _; 23 
et i 21 de la loi constitutionnelle. 

Euflu l'art. 7 punit la violation de l'art. 64 de In Constitution. 
Le projet (art. 8) incrimine encore spécialement le fait d'avoir ordonné, con­ 

trairement à l'art. 6 de lu loi du t n octobre -1833, l'extradition d'un étranger 
pour délit politique ou pour un fait connexe à un semblable délit. Le ministre 
qui aurait ordonné l'extradition ou l'expulsion d'un Belge, se serait rendu cou­ 
pable d'un acre attentatoire à la Consutuuen (art. 71 8, 9 et !28) et punissable 
suivant l'art. HH du Code pénal. 

IV 

Indépendamment des infractions qui viennent d'être indiquées, la loi pour­ 
rait, à la rigueur, en spécifier plusieurs autres. Mais celles-ci ne sont pas assez 
graves pour mériter une incrimination spéciale. D'ailleurs, leur caractère délic­ 
tueux dépend, le plus souvent, des circonstances qui les ont accompagnées et 

(1) Art. G8 de la Constitution, 
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que le législateur ne peut apprécier. Les Infractions de celle espèce rentrent donc 
dans la classe des cas i11délerminé.~ de responsabilité ministérielle. 

Celle classe comprend les faits que les ministres peuvent commettre dans 
l'exercice de leurs fonctions el dont la criminalité est subordonnée aux circon­ 
stances sous l'empire desquelles ils se sont produits. Tous ces délits tombent 
sous l'application <le l'art, 9 du projet. 

Lorsqu'il s'agit des cas de responsabilité non déterminés par la loi, celle-ci 
doit prendre des précautions pour ne pas exposer les ministres ù des poursuites 
inutiles ou injustes. 

L'lnlraction peut être légère; elle peut n'avoir porté préjudice ni ù l'État ni à 
des particuliers. Ensuite, si les faits spécltlés dans les art. 5 à 8 révèlent géné­ 
ralernent une intention coupable, les eus indéterminés de responsabilité ministé­ 
rielle n'ont pus le même caractère. Le ministre peul avoir été induit en erreur; 
il peut avoir ugi ou s'être abstenu d'agir dans la conviction de remplir un devoir; 
l'infraction peut avoir pour cause une inattention, une imprudence ou négligence 
excusa ble , 

Mais lorsqu'un vote de la Chambre des Représentants l'a averti de lu faute 
qu'il a commise, le ministre qui s'obstine à maintenir l'acte ou à rester dans 
l'inaction, s'expose sciemment et volontairement à une mise en accusation et à 
l'application d'une peine. 

L'avertissement doit émaner de la Chambre des Représentants, parce que cette 
Chambre, investie du pouvoir d'accuser les ministres, est plus spécialement 
appelée à contrôler lems actes. Si le fait répréhensible a eu lieu dans l'intervalle 
des sessions, la Chambre pourra toujours exercer son droit d'interpellation et 
d'avertissement en temps utile, l'action publique ne se prescrivant que par deux 
ans(art. 13). 

V 

Lorsque le crime ou le délit qui fait l'objet des poursuites a été commis par 
suite d'une délibération en commun des ministres, chacun de ceux qui l'ont résolu 
en est cause el doit, par conséquent, être puni comme auteur de cc crime 011 de 
ce délit (art. ·10)- 

Lu responsabilité des ministres suppose leur culpabilité, qui est appréciée par 
la Chambre des Représentants r( par fa cour de cassation. 

Le ministre poursuivi à raison d'un des crimes ou des délits mentionnés dans 
la présente section pourra invoquer, comme cause dejustiflcation, la circonstance 
que l'action ou l'inaction qu'on lui reproche, a été commandée par l'intérêt de 
l'État. Mais ce principe n'a pas besoin d'être énoncé dans la Joî. La Chambre des 
Représentants n'accusera jamais un ministre qui aura agi ou qui se sera abstenu 
d'agir dans l'intérêt évident du pays, pourvu que l'infraetien ait un caractère 
purement politique, qu'elle ne blesse pas la justice ou la morale. D'ailleurs, en 
l'exprimant, la loi chargerait la cour de cassation: aussi bien que la Chambre des 
Représentants, d'apprécier les nécessités politiques: appréciation complètement . 
étrangère il l'ordre judiciaire. 

Pour ce qui concerne les pénalités, la loi doit laisser au juge la plus grande 
latitude dans leur application ; car, en celle matière, la criminalité de l'action ou 
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de l'inaction et la culpabiliré de l'accusé peuvent varier à l'infini. C'est par cc 
motif, que l'art. ·11 du projet étend le système des circonstances atténuantes aux 
crimes cl aux délits prévus par la présente section. En effet, cc n'est point la 
sévérité des peines, c'est la réparation morale résultant de ln condamnation des 
coupables, que le législateur doit avoir principalement en vue dans la répression 
des infractions ministérielles. 

VI 

La deuxième section du chapitre Je, a pour objet la procédure devant la Cham­ 
bre tics ltepréseutants et devant la cour de cassation, 

Le droit de poursuivre et d'accuser les ministres est réservé par la Constitution 
ù IaCharnbre dcs Représentants, sauf, en cc qui concerne la poursuite, l'autorisa­ 
tion préalable du Sénat, si I'inculpé est membre d1! celle assemblée. La Chambre est 
coustitutionncllcment investie de ce pouvoir, mèmc ù l'égard des ministres qui, à 
l'époque de la poursuite, ont cessé de remplir leurs Iouctioue (urt. f 2 du pro] et). 

L'action publique résultant d'un crime ou d'un délit prévu par le Cqde pénal 
et imputé à un ministre (art. f cr du projet), doit être intentée dans les délais 
fixés par la loi générale. Ces délais sont de dix ans en matière criminelle et de 
trois ans en matière correctionnelle C). Les crimes et les délits de celte espèce 
pouvant être commis par Lous les fonctionnaires publics, il n'y a pas de motif pour 
abréger le temps de la prescription en faveur des ministres quise seraient rendus 
coupables de ces crimes ou de ces délits. 
Il en est autrement, lorsqu'il s'agit des infractions qui ne peuvent être com­ 

mises que par des ministres et qui sont spécialement incriminées par le projet 
(art. 5 à 9). Les infractions qui appartiennent à cette catégorie doivent se pres­ 
crire par un laps de temps plus court. 

Le projet les soumet à une prescription de trois ans ou de deux ans, suivant 
qu'elles constituent des crimes ou des délits (art. !3). Le ministre qui serait 
poursuivi après l'expiration de ces délais, se trou vernît le plus souvent dans l'im­ 
possibilité de réunir les documents nécessaires à sa défense, surtout s'il avait cessé 
<le remplir ses fonctions. D'ailleurs, la plupart des infractions ministérielles ne 
sont que des délits, pour lesquels le droit commun n'établit qu'une prescription 
triennale. En ce qui concerne les faits qualifiés crimes par les art. 3 et 4 du 
projet, si ces faits politiques n'ont donné lieu, pendant trois ans, à aucune pour­ 
suite, c'est qu'ils n'avaient pas de gravité ou qu'ils l'ont perdue par suite d'un 
changement des circonstances. 

La prescription de l'action publique, résultant des crimes et des délits indiqués, 
11'est pas interrompue par des actes de poursuite ou d'instruction. 

VII 

Le projet détermine d'abord le mode de procéder devant la Chambre des; Re pré- 

( ¼) Art. 637 et G58 du code d'instruction criminelle. 
2 
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sentants (art. 14 i1 4t); il règle ensuite la procédure devant ln cour de cassution 
(art. 42 el 45). 

Aux termes de l'art, 90, S ~, de la Constitution, une loi doit détcruiincr le 
molle de proc{•<IPr courre les ministres sur l'uccusut ion All.\115E 1,ar la Chambre 
des Hc1n-ésc11ta11ts. (1 résulte de cette disposition, co111l1i11él1 avec l'art. /46 de la 
mème Constitution, que la Chambre a le droit de l'<'ji:kr elle-même ln manière 
dont elle me lira les ministres en accusation. l\1ais c'est là un summum jus dont 
die ne pourrait user sans commettre une sunuua iujurui, 

Ln Chnrnbre des Représentants qui, sur la demande de mise en accusation dont 
clic est saisie, proeède , par l'intermédiaire d'une commission choisie dans son 
sein, à une iustruetion préparntoire ; qui, sur le rapport de celte commission, 
apprécie la criminulité du fait et la culpabilité de l'auteur, et qui, par suite de 
cet examen, renvoie l'inculpé de Loule poursuite ou te traduit en jugement devant 
la cour tic cassation, cette Chambre, momentanément dépouillée de son caractère 
politique, est investie <le tous les pouvoirs <l'une juridiction d'instruction; clic 
exerce des fonctions judiciaires. Or, il importe ù la bonne administration de la 
justice, que les formes ù observer en cette matière soient déterrnlnécs par une loi, 
plutôt que par un règlement qui n'aurait rien de stable, puisqu'une nouvelle 
majorité pourrait le modifier , mèmc en vue d'une poursuite qu'elle se proposerait 
d'exercer contre un ministre. 

La société ne peu t7 sans danger, abondonner au pouvoir discrétionnaire des 
autorités appelées à concourir ù l'applleatiou des lois pénales, le mode de procé­ 
der dans les opérations qu'elle leur a confiées; les considérations les plus graves 
commandent nu législateur de ntglcr ln manière dont ces autorités, quelque 
élevées qu'elles soient: doivent a~ir et foutiouner. Destinées à garantir contre tout 
acte arbürnire l'honueur, la liberté .. la fortune des ministres, les formes de la pro­ 
cédure sont ,l'une trop hante importance pour être déterminées par un simple 
règlement, aussi mobile que les majorités parlementaires. 

vtu 
Les formalités indiquées dans la présente section ont pour but de faciliter la 

découverte de la Yé1:iLé et d'éviu-r un ju~ement précipité. Si des passions sont en 
jeu, il faut leur Inisser le temps de se calmer C'est pourquoi le projet exige que 
l'nccnsatiou admise au premier vote fasse l'objet d'une discussion nouvelle et d'un 
second vote, qui ne pourront avoir lieu qu'après un intervalle de deux jours au 
moins. Maîs cette mesure est inutile, lorsque la demande de mise en accusation a 
été rejetée; soit que celte décision s'applique ù tous les faits articulés contre l'in­ 
culpé ou seulement à quelques-uns de ces faits. 

La Constitution confère ù la Chambre des Représentants l'exercice de l'action 
publique. C'est donc à elle <le désigner un ou plusieurs de ses membres pour 
soutenir l'accusation devant la cour de cassation ; ù moins qu'elle ne délègue à 
cet effet le procureur-général près celle cour. Elle nommera dans son sein des 
commissaires, quand il s'agira d'une infraction purement ministériellefart. 5 à 9); 
elle déléguera ses pouvoirs au procureur-général, lorsque la poursuite aura pour 
objet un crime ou un délit prévu par le Code pénal (art. jer). 
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L'affaire étant complétcmcnt instruite par ln Chambre des Représentants, il serait 
inutile et Irusu'atoire de faire procéder ù une nouvelle instruction prélirninalre 
pur des délégués de la cour de cassation. Les prescriptions du Cotie d'instruction 
criminelle relatives aux cours d'assises devant ètre observées par la cour 
suprèuic (art. 45 du projet), les dispositions des art. 2~3 et 505 de cc Code sont 
suffisantes. 

Toutes les personnes qui ont participé au même crime ou au même délit 
doivent être poursuivies conjointement el jugées par le même tribunal, alors 
même que quelques-uns des corlélinquunts ne seraient pas justiciables de ce tri­ 
hunnl ; car Lous les actes de participation ne forment qu'une seule infraction, qui 
est indivisible. Conformément à cc principe, l'art. 41 du projet dispose que les 
coauteurs et complices d'un ministre, quoique non revêtus de fonctions ministé­ 
rielles, seront poursuivis, mis en accusation et j11gés avec lui cl dans les mêmes 
formes. Toutefois cc principe ne pourra recevoir sou application, en cc qui con­ 
cerne les crimes et les délits commis par les ministres et relatifs à leurs fonctions, 
que dans les cas où ces crimes ou ces délits sont prévus par le Code pénal (art f cr 
du projet). En effet, les infractions purement ministérielles (art. 5 à 9) étant 
réprimées par une loi spéciale, les dispositions du chapitre Vil du Code pénal ne 
leur sont pas applicables C). 

Le projet applique le même principe aux coauteurs cl complices des minis­ 
tres qui se sont rendus coupables d'un crime ou d'un délit de droit commun 
(art. !fü). 

IX 

Le second chapitre du projet concerne les infractions ordinaires que les minis­ 
tres ont commises hors de· l'exercice ou dans l'exercice de leurs fonctions. Confer­ 
mérnent ù la règle établie par l'art. 266 du Code pénal, les peines aunchées à ces 
infractions doivent être aggravées, si le ministre a abusé de sa position pour les 
commettre (art. 4~ du projet). 

La poursuite de ces crimes ou de ces délits n'appartient à la Chambre des 
Beprésenrants ni en vertu <le la Constitution. ni en vertu des principes généraux; 
die doit 'être exercée par le ministère public. La loi ne doit déroger au droit 
commun que lorsque les exigences de l'ordre politique le commandent. Si la 
Chambre est investie du pouvoir de poursuivre et d'accuser les ministres, c'est 
qu'elle a la mission constilutionnellc de sui-veiller le gouvernement, de contrôler 
la gestion des agents à qui-celui-ci est confié. 

Mais elle n'a aucun droit de contrôle sur ces agents, lorsqu'il s'agit de faits qui 
n'ont pas de rapport avec les fonctions dont ils sont revêtus. 

Le ministre qui, à l'époque de la poursuite, a cessé de remplir ses 'fonctions, 
est 'poursuivi 'et jugé conformément aux lois ordinaires (art. 46). Mais si l'inculpé 
est 'encore en fonctions, on reconnaît généralement que la poursuite ne peut être 

(1 j Art. { 00 du nouveau code pénal. 
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in ten tée qu'a V<'C l'nutorisat ion de la Chambre des Représentants et que le jugement 
doit èlre déféré à la cour de cassation. 

Toutefois Je projet (art. 18) n'a pas adopté le système consacré par la loi 
de i86~. Non seulement il n'y a pas tic motif pour charger les chambres réunies 
de la cour suprême de statuer sur les infractions eorrunlses par des ministres et 
étrangères ù leurs fonctions, mais l'intérêt même des inculpés exige que l'une des 
deux chambres lie la cour fonctionne comme juridiction d'instruction, l'autre 
comme juridiction de jugement. En effet, lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit 
commis par un ministre et relatif à ses fonctions, l'accusé n'est traduit devant la 
cour de cassation qu'après une longue instruction préliminaire, instruction qui 
pouvait aussi avoir pour résultat une décision par laquelle il était renvoyé de la 
poursuite dirigée contre lui. Pourquoi, dans les cas ordinaires, serait-il privé de 
celte chance ? 

Il y a plus: d'après le droit commun, s'il y n crime, l'instruction prépnrntolre 
et l'intervention tics juridictions d'instructiou sont tic rigueur, la cour d'assises ne 
pouvant être saisie que par un arrêt de la chambre d'accusation, qui renvoie le 
prévenu de toute poursuite, si clic trouve que le fait n'est pas punissable suivant 
la loi ou gue les charges ne sont pas sufllsautes. Ce serait une flagrante injustice 
que d'enlever au ministre inculpé une garantie que la loi assure au moindre par­ 
ticulier , et qui lui permet d'espérer qu'un arrèt de non-Iieu, rendu par la juri­ 
diction d'instruction, le dispensera de compurnitrc , comme accusé, devant la 
[uridietlou de jugement. 

En matière correctionnelle, il est vrai, le prévenu peut être traduit directe­ 
ment, sans instruction préparatoire, devant le juge compétent. Mais serait-il 
rationnel de faire ju~er un miuistre , inculpé d'un tldit, par les chambres réunies 
de la cour de cassation, tandis que, poursuivi pour crime, il n'est et ne peut, 
en bonne .justice , être traduit en jugement. que devant l'une de ces cham­ 
bres P D'ailleurs, même en mntièrc corrcetionnello , l'instruction préparatoire 
est souvent nécessaire. 

Il est donc plus conforme aux règles du droit commun et, dans tous les cas, 
plus avantageux pour l'inculpé; par conséquent, il est plus juste que l'affaire soit 
examinée successivement, plutôt que simultanément, par les deux chambres de 
la cour suprême. 

Qnnnt aux contraventions commises par des ministres, elles sont jugées par 
les tribuunux et dans les formes ordinaires (art. 56 du projet), La raison est, non 
que ces infractions sont de minime importance, mais que le prévenu peut se faire 
représenter, devant le tribunal de police, par un fondé de pouvoirs spécial, sans 
que le tribunal ait la faculté d'ordonner sa comparution en personne (1). 11 résulte 
de h1 que la disposition d~ l'art. a6 du projet est upplicable aux délits que la loi 
du ·I l'r mai 1849 et d'autres lois spéciales ont déférés à !:_1 juridiction de police. 
Si l'on était d'avis que les termes de l'article· précité s'opposent à celte appli- 

(i) Art. i!S2, combiné avec l'art. 181:l, du code d'instruction criminelle. 
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cation commandée par son motif, il sufflrnît d'en changer la réûaction comme 
suit : 

<< LPs ministres qui auront commis des infractions dont la connaissance est 
nuribuée par la loi nuit tribunaux de police, seront jugés par ces tribunaux et 
dans les formes ordinaires. » 

Il est évident que la seconde chambre de ln cour de cassation, fonctionnant 
comme jurullcüon d'instruction, n'a pas le pouvoir accordé f, la chambre du con­ 
seil et ù la chambre d'accusation par les art. 4. et 6 de la loi du 4 octobre 1867, 
de transformer u11 délit en contravention par la déclaration de circonstances aué­ 
nuantcs, cl de soustraire ainsi l'inculpé il la juridiction privilégiée qui lui est 
assignée par la lei. 

X 

La responsabilité civile des ministres est réglée par le second titre du projet. 
En vertu du droit commun, tout fait de l'homme qui a causé ù autrui du dom­ 

mage, oblige celui par la foute duquel il est arrivé, ù le réparer (1). 
L'équité commande de tempérer la rigueur du principe, lorsque des ministres 

ont porté préjudice ù l'IÜat ou aux particuliers par des faits relatifs ù leurs fonc­ 
tions (art. 57 du projet). 

Un ministre, obligé, plus que tout autre fonctionnaire, ù s'en rapporter à 
autrui: peul ordonner des mesures qu'il croit utiles aux intérêts publics ou privés, 
cl dont le résultat est préjudiciable nu Trésor ou à Loule une catégorie de citoyens. 
Semit-il juste de le condamner, en vertu du droit commun; ù réparer cc dom­ 
mage? ~lais alors il faudrait aussi déclarer civilement responsable de leur erreur 
de fait ou de d: oit les jurés qui ont condamné uu innocent, les luges dont l'arrêt 
a ruiné une fornillc; les membres des conseils provinciaux: ou communaux, N 
jusqu'aux mandataires de la nution , qui ont voté des mesures nuisibles aux. inté­ 
rêts du pays, d'une province ou d'une commune. Parce que la position des 
ministres est plus difficile, parce qu'ils sont davantage exposés ù se tromper, 
est-cc un motif pour les charger d'une responsabilité que l'on n'a jamais songé 
à imposer aux autres? EL quel homme, ù moins qu'il ne fùt insensé ou perdu de 
dettes, consentirait il accepter un portefeuille ministériel qui lui offrirait la pers­ 
pective d'être réduit ù la misère pur une faute qnc l'homme le plus prudent peut 
commettre? Faeti interpreuuio plerumque el prudentissimo« [allit (2). 

XI 

Lorsque le préjudice dont le ministre est responsable, a été causé au Trésor, la 
société poursuit, en même temps el par les mêmes agents, la réparation morale et 
matérielle qui lui est duc (art. a8 du projet). 

Pour ce <JUÎ concerne l'action en réparation du dommage causé à des particu­ 
liers, une distinction est nécessaire. 

(1) Art. 158'2, 1585 du code civil ; art. 358 et 566 du code <l'instruction criminelle. 
(2) L. 2, D., tle Juris et [acti ignorantia (22, 6). 

5 
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Si le fait dommageable rentre dans lu catégorie des crimes ou des délits men­ 
tionnés ù l'art. 4~ et que l'auteur ait cessé d'être ministre au moment de la 
poursuite, l'action civile est exercée conformément aux lois ordinaires (n1·L. 65). 

L'exercice de l'action civile est régté pnr les dispositions du projet : d'nbonl, 
lorsq u'elle est fondée sur un crime ou un délit commis par un ministre cl relatif 
à ses fonctions, ~oit que l'auteur remplisse encore ou ait cessé de remplir ses 
fonctions; ensuite, lorsqu'elle résulte d'un crime ou d'un délit ordinaire dont 
l'auteur est encore revêtu de ces fonctions ù l'époque de la poursuite (art, tW, 60 
et 61 ). 

Dans la première de ces deux hypothèses, il est, sans doute, loisible tt la per­ 
sonne qui se prétend lésée, de SIISJH'IHirc l'exercice de son action jusqu'à cc que 
le ministre mis en accusation par la Chambre des Iteprésentants ait été condamné 
par la cour de cassatlon (art. ü2). Mais si elle ne veut pas ainsi différer la pour­ 
suite, clic ne peut intenter l'action civile avant I'exerclec de l'action publique; 
clic ne le pourruit pas même avec l'autorisation <le la Chambre des Représen­ 
tants; die doit attendre la mise en accusation du ministre et se constituer partie 
civile devant la cour-de enssution (art. g9). En effet: les ministres ne sont obligés 
de réparer le dommage qu'ils ont causé par un fait relatif il leurs fonctions, que 
lorsque ce fait constitue un crime ou un délit. Or, le droit d'apprécier le carac­ 
tère délictueux des faits d'administration d'un ministre, de qualifier ces faits de 
crimes ou de délits, est réservé par la Constitution it la Chambre des Ilcpréseu­ 
tants et ù la cour de cassation. Il résulte de cc principe constitutionnel, d'abord, 
que l'action civile dérivant d'un fait imputé ù un ministre et relatif ù ses fonc­ 
tions ne peut être exercée qu'après la mise en accusation de l'inculpé. li en résulte, 
ensuite, par une conséquence également directe et nécessaire, que le ministre 
traduit devant la cour de cassation ne peut être condamné ù des réparations 
civiles, que lorsqu'il est en même temps condamné ù une peine. 

Dans la seconde hypothèse, celle où une infraction ordinaire a été commise 
par un ministre qui est encore en fonctions, l'autorisation de lu Chambre des 
Représentants est requise, conformément ù l'art. 47, pour que l'actiun civile puisse 
être intentée avant l'action publique (art. 60) Supposons, en effet, que la pre­ 
mière, fondée sur un crime ou un délit et intentée de piano, suivant k droit 
commun, ait pour résultat de faire condamner le ministre à la réparation du 
dommage causé au demandeur par ce crime ou par ce délit. Ce jugement consta­ 
tant l'existence de l'infraction, provoquerait immédiatement l'action du ministère 
public, et imposerait ù la Chambre des Représentants la nécessité d'autoriser la 
poursuite, bien qu'elle ait des motifs pour ne pas le faire, et alors même qu'elle 
aurait déjà antérieurement refusé l'autorisation. 

XII 

Dans les cas où l'exercice de l'action civile a besoin d'être autorisée par la 
Chambre des Représentants, cette action doit ètr~ intentée devant la première 
chambre de la cour de cassation ( art. 60). Il est, en effet, conforme à l'esprit de 
la Constitution, que celte cour soit chargée de prononcer sur la responsabilité tant 
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civile que pénale des ministres, quand même la poursuite u pour objet une 
infraction ordinaire imputée 11 un ministre qui est encore en fonction 

La personne qui se prétend lésée et qui demande l'autorisntion de poursuivre, 
doit posséder tous les éléments propres à justifier ses prétentions et être décidée 
à les faire valoir en justice. Elle doit donc, si la demande est accueillie, exercer 
son droit dans un href délai, pour ne pas laisser le ministre inculpé sous le coup 
d'une menace de poursuite qu'elle n'aurait peut-être pas l'intention de réaliser 
(art. 60 du projet). 

Lorsqu'il s'agit d'un crime ou d'un délit ordinaire, commis pur un ministre, il 
JlCUt arriver que l'action civile précède l'action publique. Dans cc cas, si, avant 
le jugement de la première, le ministère public intente la seconde, la poursuite 
de l'action civile restera suspendue jusqu'à cc que la cour de cassation puisse 
statuer ù la fois sur les cieux actions dont clic est. saisie (art. 6i du projet), Ce 
n'est lù qu'une application particulière d'une règle de droit commun (1). 

La partie lésée qui a voulu laisser d'abord juger l'action publique, intentée 
contre un ministre, et attendre, pour agir, qu'il ait été condamné par· la cour de 
cassation, peut soumettre son action aux tribunaux civils sans autorisation préa­ 
lable, quelle que soit la nature de I'Infraetion qui a motivé la condamnation 
pénale (art. 62 du projet). En effet, le jugement de condamnation prononcé par 
un tribunal tic répression a une influence nécessaire et forcée sur le jugement de 
l'action civile inteutéc séparément; de sorte que le condamné ne peut plus 
remettre en question, <levant la juridiction civile, cc qui a été irrévocablement 
jugé par la juridiction répressive. 

Entin, il n'y a pas de motif pour déroger aux règles du droit commun, en cc 
qui concerne l'exercice de l'action civile résultant d'une contravention ou d'un 
quasi-délit (art. 64). 

Le projet entend par quasi-délit le fait dornrnageahle qui n'est prévu par aucune 
loi pénale, soit qu'il ait été commis par dol ou par simple foute. 

Dans le cas où l'on [ugcrait convenable de modifier, dans le sens ci-dessus 
indiqué (n° IX, in fine), l'art., t>6 du projet, l'art. 64 devrait être rédigé comme 
suit : 

cc L'action civile résultant soit d'une infraction dont la connaissance est attri­ 
buée aux tribunaux de police, soit d'un quasi-délit, restera soumise aux. mêmes 
lois. » 

/.,e Ministre de la Justice, 

BARA.. 

(1) Art. 5 du code d'instruction criminelle. 

-----·-·,y,.··------- 
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PHOJET l)E LOI. 

ROI DES BELGES. 

Sul' la proposition de i'\otrc Ministre de la Justice, 

i\ous !\'ONS Annf;-rt ET AnntTONS : 

Notre Ministre de la Justice est chargé de présenter. en 
Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de loi ci-un­ 
ncxé, sur la respousabilité ministérielle. 
Donne ù llruxellcs, le 21" février 1870. 

LltOPOLO. 
Pur le Iloi : 

le Jlhiislre de la Justice, 
J. B.\ll.\. 
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PROJET DE LOI 

sun u 

RESPONSABILITÉ MINISTBRIBLLE. 

TITRE PREMIEIL 
l>E LA llESPONSAllILITÉ PÉNALE. 

CIIAPITHE PREMJEB. 

DES CIWIES ET Dl!S DÉLITS conurs PAi\ DES MINISTIŒS ~:T REI.ATll'S 

A LEUIIS FONCTIONS. 

SECTION PREMIÈRE. 

De la répression <le ces crimes et de ces âélit«. 

ARTICLE PIUMIEII. 

Les dispositions du code pénal relatives aux crimes et 
aux délits commis par des fonctionnaires continueront de 
recevoir leur application aux ministres. 

Anr, 2. 

Les crimes et les délits commis par des ministres et non 
prévus par ledit code seront punis conformément aux articles 
suivants. 

AnT. 5. 

Sera condamné à la détention de cinq ans à dix ans, le 
ministre qui aura entretenu des intelligences ou pratiqué des 
machinations nueutaroües à l'indépendance de la nation ou 
à l'intégrité <lu territoire. 

AnT. 4. 

Ln mème peine sera pi•ononcée contre le mrmstre qui, 
pat· une infraction aux traités ou par toute autre violation 
du droit international, aura provoqué, de la part d'une 
puissance étrangère, des hostilités contre l'État. 

ART. ?>. 

Sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans 
cl de I'interdictiou du droit de remplir des fonctions, emplois 
ou offices publics pendant un mi à dix ans, Je ministre qui 
aura contresigné un arrêté royal : 

4 
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-f" Qui suspend ln Constitution en tout ou en partie; 
~• Qui suspend une loi ou dispense de son exécution; 
3" ·Qui abolit la poursuite de certains erirnes ou délits, ou 

les condamnations prononcées ii raison de ces crimes ou de 
ces délits. 

Aur. G. 

Les peines portées à l'article précédent seront applicables 
nu ministre coupable d'avoir contresigné un nrrèté royal : 

1 ° Qui établit, mit nu proflt tic l'État un impôt 11011 décrété 
par une loi, soit nu profil d'une province ou d'une commnnc 
une charge ou une imposition sans le consentement du conseil 
provincial ou du conseil communal; 
2° Qui accorde une exemption ou modération d'impôt que 

la loi n'a pas établie , 
5° Qui fixe le contingent de l'armée sans le concours des 

Chambres; 
4° Qui ordonne ln mobilisation, non décrétée par une loi, 

tic la garde civique; 
?j0 Qui, sans que la loi l'ait autorisé, admet au service de 

l'Etat une troupe étrangère, ou permet à celle-ci d'occuper 
ou lie traverser le territoire. 

Ain. 7. 

Sera puni d'un emprisonnement de trois mois a trois ans 
et de l'interdiction du droit de remplir des fonctions, emplois 
ou offices publics pendant un an il dix ans, le ministre qui 
aura exécuté ou fait exécuter un arrêté ou tout autre acte 
émané du Roi et 11011 contresigné par le chef d'un départe­ 
ment ministériel. 

AnT. 8. 

te ministre qui aura ordonnê l'extradition d'un étranger 
poursuivi pour délit politique ou pour un fait connexe ù un 
semblable délit, sera puni de l'interdiction tlu droit tic rem­ 
plir iles fonctions, emplois ou offices publics pendant un an 
ù cinq ans. 

AnT. 9. 

Sera condamné ù un emprisonnement d'un mois ù deux 
ans Cl l, l'interdiction du droit de remplir des fonctions, em­ 
plois ou offices publics pendant un an à dix ans : 

Le ministre qui aura exécuté ou ordonné tout autre acte 
attentatoire à ln Constitution ou aux lois du royaume, et qui, 
après la réclamation élevée par In Chambre des Représentants 
contre cet acte, aura refusé ou négligé de le réparer; 

Le ministre qui se sera abstenu d'exécuter ou de faire 
éxécuter les prescriptions de la Constitution, d'une loi ou 
d'un arrêté royal dont l'exécution lui était expressément 
confiée, et qui, après la réclamation élevée contre celle inaction 
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par la Chambre des Heprésentants, aura refusé ou négligé d'y 
déférer. 

An r , 10. 

Lorsqu'un des crimes ou des délits, prévus pnr le code 
pénnl ou pnr la présente loi, aura été commis par suite d'une 
délibération en commun des ministres, tous ceux qui l'auront 
concerté, seront punis comme auteurs de cc crime ou de ce 
délit. 

Anr , 11. 

S'il existe des circonstunces atténuantes, les peines portées 
par la présente section, seront ou pourront ètre modifiées 
comme suit: 

La détention sera remplacée pnr un emprisonnement de 
deux mois nu moins et par l'interdiction, pendant un an à 
dix ans, du droit de remplir des fonctions, emplois ou offices 
publics; 

La durée de l'emprisonnement sera réduite, sans pouvoir 
l'être au-dessous de huit jours; 

L'emprisonnement et l'interdiction pourront ètre prononcés 
séparément; 

L'une et l'autre peine pourront être remplacées, cumulati­ 
vemeni ou séparément, par une amende de mille francs à dix 
mille francs. 

SECTION II. 

Des {ormes de procèlu:«, 

Ain. 12. 

Les mimstrcs, soit qu'ils exercent ou qu'ils nient cessé 
d'exercer leurs fonctions, ne pourront être poursui. is et mis 
en nccusation que pnr la Chambre des lteprésentants. 

Si le ministre est membre du Sénat, la poursuite ne pourra 
avoir lieu, pendant la durée de la session, qu'avec l'autorisa­ 
tion de cette assemblée. 

AnT. 13. 

Dans les cas prévus par les art. 5 il 9 de la présente loi, 
ln poursuite devra être intentée, s'il s'agit d'un crime, dans 
les trois ans; s'il s'agit d'un délit, dans les deux ans, à 
compter du jour où l'infraction aura été commise. 

AnT. U. 

ta Chambre ne pourra poursuivre un ministre que sur 
la demande de mise en accusation, formée par un de ses 
membres. 

AnT. m. 
La demande contiendra l'indication des faits sur lesquels 
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l'ile est fondée; clic sera signée, déposée sur le bureau c.t 
irurnédintcment eouununiquée au ministre inculpé. 

ART. 16. 
Trois jours m1 moins après le dépôt, il sera donné lecture 

tic ln demande par un des sccrétnlrcs de la Chambre, et l'au­ 
teur en développera les motifs. 

ART. 17. 

Si ln demande est appuyée par dix membres au moins, la 
discussion sera ouverte, et le président consultera la Chambre 
pour savoir si elle prend la demande en considération. 

Anr. 18. 

1,e ministre sera toujours entendu, alors même qu'il aura 
cessé ses fonctions ' 

Ant. 19. 

Si ln Chambre décide qu'elle prend en considération la 
demande qui lui est soumise, celle-ci sera renvoyée à une 
commission composée de douze membres élus par la voie du 
sort. 

Les membres qui ont signé la demande de mise en accusa­ 
tion ne pourront faire pnrtie de ln commission; mais ils seront 
entendus, ainsi que le ministre inculpé, chaque fois qu'ils le 
demanderont. 

ART. 20. 

Ln commission nommera dans son sein un président et un 
rapporteur. 

Elle ne pourra prendre de résolution qu'à ln majorité 
absolue des deux tiers de ses membres. 

Ant. 21. 

La commission examinera les pièces et documents produits 
à l'appui de la demande de mise en accusation, ou fournis par 
le ministre-inculpé pour sa justification; interrogera ce der­ 
nier; entendra les témoins, qui seront tenus de satisfaire à 
la citation sous les peines portées par le code <l'instruction 
criminelle, et procédera à tous autres actes d'instruction. 
Elle pourra demander communication de tous les docu­ 

ments qu'elle jugera utiles à la manifestation de la vérité. 

ART. 22. 

Le Gouvernement p,.mrra refuser, en tout étal de cause, 
de donner communication des documents demandés, s'il juge 
leur publicité nuisible à l'Etat. 
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ART. 25. 

L'urrestation et ln détention préventive du ministre inculpé 
ne pourront être ordonnées qu'r-n matière de crime et qu'avec 
l'autorisation de la Chambre. 

Si le ministre est membre du Sénat, l'autorisation de cette 
assemblée sera nécessaire pendant In durée de la session. 

ART, 24. 

Le ministre détenu préventivement pourra obtenil' sa mise 
en liberté provisoire sous les conditions à déterminer par la 
Chambre. 

ART. 21:i. 

Lorsque ln commission aura ordonné la perquisition, au 
domicile du ministre inculpé ou de tout autre citoyen, des 
papiers et objets quelconques qui pourront servir à constater 
le crime ou le délit, elle déléguera à cet effet soit un ou plu­ 
sieurs de ses membres, soit un ou plusieurs conseillers d'une 
cour d'appel. 

Aucune \'Ï5Ïte, aucune perquisition ne pourra ètro opérée 
au domicile du ministre inculpé ni d'aucun autre ministre, 
sans aurorisntion du Gouvernement. 

ART. ~6. 

La commission fora son rapport dans le mois à compter du 
jour de son installation, ù moins qu'elle n'ait obtenu de la 
Chambre un nouveau délai. 

ART. 27. 

Le rapport contiendra J'analyse des p1eces et documents 
produits, des dépositions faites par les témoins, de l'interro­ 
gatoire subi par l'inculpé, et présentera des conclusions 
motivées. Si les conclusions n'ont été prises qu'à la majorité 
absolue, le rapport en fora mention. 

Le rapport sera imprimé, distribué cl communiqué au 
ministre inculpé, huit jours au moins avant la discussion en 
assemblée générale. 

ART. 28. 

Immédiatement après la lecture du rapport, les procès­ 
verbaux constatant les opérations de ln commission et les 
pièces y annexées seront déposés au greffe, où chaque 
membre de la Chambre et le ministre inculpé pourront en 
prendre connaissance. 

ART. '29. 

Si la demande de mise en accusation est fondée sur 
plu -icurs faits, la discussion qui suivra le rapport de la com­ 
mission portera, et le vote au scrutin secret aura lieu séparé- 

5 
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ment sur chacun de ces fuits, d'après l'ordre fixe par la 
Chambre. 
lJ11 dernier scrutin sern ouvert sur l'ensemble. 

ÂIIT. :50, 
L'accusation qui aura t\te mlmisc au prcmii-r voie, fera 

l'objet 11"u11c discuvsinn et rlun vote déûnirifs dans une autre 
séuuce, qui ne pourra avoir lieu qu'après un intervalle de 
deux jours au mo111,. 

Si le ministre est inculpe i1 r.iisnn de plusieurs faits, la 
discussion el le , otc déilnitifs ne porteront que sur les chefs 
d'nccu-ntion adoptés au premier vote. 

AnT. 31. 

Dans chaque discussion, le ministre inculpe aura ln parole 
le dernier. 

JI pourra choisir un conseil pour raider dans su défense. 

AnT. 32. 

Toute résolution sera prise ù lu majorité des deux tiers 
des voix. 

Ln Chambre ne pourra prendre de résolution, que Iorquc 
les deux tiers de ses membres se trouveront réunis. 

ARr. 55. 

Lorsque l'accusation aura été rejetée, le président décla­ 
rera la résolution de la Chambre en ces termes : La Chambre 
estime qu'il n·y <t pas lieu de poursuiure, et ordonnera ln 
mise en liberté de l'inculpé, s'il a été arrêté. 

AnT. 54. 

L'nceusation rejetée par la Chambre ne pourra plus être 
décrétée à raison des mêmes faits, à moins qu'il ne sur­ 
vienne de nouvelles charges. 

AllT. 5?L 

Si l'accusation a été définitivement admise, le président 
déclarera la résolution de ta Chambre en ces termes : La 
Chambre accuse N. d'avoir commis tel cri-me 01t tel délit, 
e&vec telle Ott telle circonstmice, et le renvoie de ce chef à la 
cour âe cassation. 

ART. 56. 

ta Chambre des Représentants nommera dans son sein, au 
scrutin secret cl à la majorité absolue des voix, un ou 
plusieurs commissaires chargés de rédiger l'acte d'accusation 
et d'exercer la poursuite devant la cour de cassation, à moins 
qu'elle n'ait délégué i, cet effet le procureur général près 
celle cour. 
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Les commissaires auront toutes les uurlbutions du minis­ 
tère publie. 

AnT. 37. 

Le décret de renvoi et la nomination des commissaires ou 
du procureur gi\néral seront signés par le président et les 
secrétaires de la Chambre tics Représentants et transmis 
immèdiatement nu ltoi, au Sénat, au premier président de 
la cour de cassation, ainsi qu'au procurcul' gé11ér,1I, s'il a 
été désigné pour remplir les fonctions du ministère public. 
Toutes les pièces du procès seront envoyées, dans les 

vingt-quatre heures, au greffe de la cour de cassation. 

Anr, 58. 

Le décret de renvoi et l'acte d'accusation seront signifiés ù 
l'accusé, et il lui sera laissé copie du tout. 

Anr , 39. 

Le ministre accusé cessera immédiatement <le remplir ses 
fonctions. 

Aar. 40. 

S'il est accusé d'un crime, il sera arrêté nonobstant sa mise 
en liberté provisoire, t\ moins qne la Chambre n'en ait autre­ 
ment ordonné. 

AnT. 41. 

Dès que la mise en accusation aura été décrétée, la. pour­ 
suite devant la cour de cassation sera continuée nonobstant 
la clôture de la session ou la dissolution de la Chambre. 

Ain. 42. 

Le jugement des crimes et des délits commis par les minis­ 
tres et relatifs à lem· fonctions sera déféré à la cour de cas­ 
sation, chambres réunies. 

AnT. 45. 

La cour observera les formes prescrites pour les cours 
d'assises par le code d'instruction criminelle, en tant que les 
dispositions Lie ce code ne sont pas contraires à la présente 
loi. 

An.r. 44. 

Les coauteurs et complices d'un ministre seront poursui­ 
vis, mis en accusation et jugés conjointement avec lui cl dans 
les mêmes formes. 

6 
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CHAPITRE Il. 

DES AUTI\ES JNf'RACTIONS CO~IMISES PAi\ DES MINISTI\ES, 

AnT. Mi. 

tes crimes cl les délits commis par un ministre soit dans 
l'exercice de ses fonctions, mais étrangers ù celles-ci, soit hors 
de l'exercice de ses fonctions, seront punis conformément aux 
lois ordinaires. 

Toutefois, lorsqu'un ministre aura commis un de ces 
crimes ou de ces délits, en abusant de sa position pour le com­ 
mettre, le minimum de lu peine ou des peines attachées à 
l'inlrnction sera doublé, s'il s'agit de l'emprisonnement et de 
l'amende, et élevé de deux ans, s'il s'agit de la réclusion, de 
la détention ou des travaux forcés à temps. 

ÂRT. 46. 

Le ministre qui, au moment de la poursuite, aura cessé 
lie remplir ses fonctions, sera jugé par les tribunaux et dans 
les formes ordinaires. 

AnT. !~7. 

Lorsque le ministre est encore en fonction, la poursuite 
ne pourra être commencée qu'avec l'autorisation de la Cham­ 
bre des Représentants. 

Celte autorisation sera donnée dans la forme ordinaire. 

AnT. 48. 

Le jugement du crime ou du délit sera déféré à la première 
chambre de lu cour de cassation, présidée par le premier 
président. 

Ain. 49. 

Le procureur général près cette cour sera chargé de la 
poursuite. 

ART. !SO. 

La seconde chambre de la cour de cassation désignera un 
<le ses membres pour faire les fonctions de juge-instructeur. 

AnT. !'if. 

Quand l'instruction sera complète, le conseiller instruc­ 
teur rendra compte de l'affaire à la chambre dont il fait par­ 
tie, communication préalablement donnée nu procureur 
général, pour être par lui requis ce qu'il appartiendra. 

AnT. 1S2. 

Si la chambre est d'avis que le fait n'est pas punisable 
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suivant la loi ou c1uc les charges ne sont pas sufflsantes, clic 
déclarera qu'il n'y n pas lieu de poursuivre et ordonnera ln 
mise en liberté de l'inculpé, s'il a été arrêté. 
L'inculpé ne pourra plus ètre traduit en jugement à rai­ 

son du mème fuit, à moins qu'il ne survienne de nouvelles 
charges. 

Arn. ~3. 

Si la Chambre trouve que le foit est punissable suivant In 
loi et q uc les charges sont suffisantes, clic renverra l'inculpé 
il la première chambre de la cour. 

Anr, ?$4. 

Le muustre mis eu prévention ou en accusation cessera 
immédiatement ses fonctions. 

l.cs art. 'l'l, 2:5, 2ts § 2 et /J./t, ci-dessus, seront applicables 
ou cas prévus par le présent chapitre. 

Seront, ou surplus, observées les dispositions du code 
d'instruction criminelle qui ne sont pns contraires à la pré­ 
sente loi. 

Au1·. ti6. 

tes contraventions commises pnr les ministres seront 
jugées pnr les tribunaux et dons les formes ordinaires. 

Toutefois, la peine de l'emprisonnement sera remplacée 
par une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. 

TITRE Il. 
DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE. 

AnT. ~7. 

Les ministres ne sont civilement responsables des faits rein 
tifs i, leurs fonctions, que lorsque ces faits constituent des 
crimes ou des délits. 

AnT. 1'.S8. 

L'action en réparation du dommage causé à l'État sera 
exercée, conjointement avec l'action publique, par les com­ 
missaires délégués par la Chambre des Représentants, on par 
le procureur général près la cour de cassation. 

AnT. ~9. 

L'action civile appartenant aux particuliers et résultant 
d'un crime ou d'un délit commis par un ministre et relatif à 
ses fonctions, sera intentée devant la cour de cassation. 

Elle ne pourra ètre poursuivie séparément que dans le cas 
prévu par l'art. 62. 
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AnT. 60. 

L'action civile résultnnt d'un des crimes ou des délits men­ 
tionnés à l'art. /~~, pourra être exercée en même temps que 
l'action publique. 

Elle pourra aussi l'être 11vn11t celle-ci; mais seulement 
devant ln cour de cassation N avec l'nutorisation de la Cham­ 
brc des Hcpn\~l·ntants, conformément aux art. 47 et 1,-8. 

Da11s cc cas, die devra èire intentée dans les trois mois, 
i, compter du jour de l'autorisation. 

A11T. 61. 

Lorsque, dans le cas prévu par l'article précédent, l'action 
puhliquc l'!H exercée pendant la poursuite de l'action civile, 
ln cour de cassation statucrn sur les deux net ions par un seul 
et nième arrùt , 

AnT. 6~. 

A près la condamnation prononcée par ln cour de cassation 
contre un ministre, à raison d'un crime ou d'un dclit relatif 
ou étranger à ses fonctions, l'action civile résultant lie cc 
crime ou de cc délit pourra être intentée séparément devant 
les tribunaux civils et sans autorisation préalable. 

Aur , 65. 

L'action civile résultant d'un des crimes ou des délits men­ 
tionnés ù l'art. 415 et dirigée contre un ministre ayant cessé 
de remplir ses fonctions, sera poursuivie conformément aux 
lois 01·dinaires. 

ART. 64. 
L'exercice de l'action civile résultant d'une contravention 

ou d'un quasi-délit restera soumis aux mêmes lois. 

Vu et approuvé pour être annexé ù notre arrêté de cc jour. 

LÈOPOLD. 
Par le ltoi : 

Le ,tlinistre de la Justice, 
J. BARA. 
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